
PBF June 2026 Project Progress Report

APERCU DU PROJET

Nous vous remercions d'avoir pris le temps de remplir le rapport d'activité de projet du PBF. Pour les
projets avec plus d'un récipiendaire, veuillez consulter vos co-récipiendaires avant de remplir le
formulaire afin d'assurer une collaboration sur les réponses. Si vous avez des questions ou si vous
avez besoin d'une assistance technique pour remplir le formulaire, veuillez envoyer un e-mail à
gabriel.velasteguimoya@un.org.

Appuyer sur Next pour commencer

» Soumission du rapport

Semestriel

Annuel

Final

Autre

Type de rapport *

Date de soumission du rapport
2026-06-15

*

Nom et titre de la personne qui soumet le rapport
IPPET LETEMBET BERNADETTE MAH Associate Reporting Offi cer

*

Adresse e-mail de la personne soumettant le rapport
ippetlet@unhcr.org

*

https://ee.kobotoolbox.org/x/gabriel.velasteguimoya@un.org


Nom et titre de la personne qui a approuvé le rapport
Constant NDA, Coordonnateur du Secrétariat Technique du Fonds de Consolidation de la Paix (PBF) *

*

Oui

Non

Tous les bénéficiaires de fonds pour ce projet ont-ils contribué au rapport ? *

Oui

Non

Pas Applicable

Le Secrétariat PBF ou point focal auprès du Bureau du Coordonnateur Résident a-t-il revu le rapport?
Vous devriez normalement veiller à ce que le Secrétariat du PBF ou le point focal du PBF aient l'opportunité de procéder à une révision

*

» Informations sur le projet et portée géographique

Oui Non

S'agit-il d'un projet transfrontalier ? *



Asie et le Pacifique Afrique centrale et australe Afrique de l'Est

Europe et Asie centrale Global Amérique Latine et Caraïbes

Moyen-Orient et Afrique du Nord Afrique de l'Ouest

Veuillez sélectionner la région géographique dans laquelle le projet est mis en œuvre

Pays de mise en œuvre du projet
*

Bénin  Burkina Faso  Cote D'Ivoire

Gambie  Ghana  Guinée

Guinée-Bissau  Liberia  Mali

Mauritanie  Niger  Nigeria

Sénégal  Sierra Leone  Togo

Autre, précisez

Autre, veuillez préciser
*



00129742: Soigner les blessures invisibles des individus et communautés affectés par les conflits et les violences
pour la consolidation de la paix au Burkina Faso : Une approche intégrée santé mentale et soutien psychosocial axés
sur les jeunes.

00118903: « Appui à la mobilisation des jeunes, acteurs de la cohésion sociale et de la paix dans les régions du
Centre Nord et du Sahel du Burkina Faso »

00126871: Appui à la Coordination et au Suivi des Projets du Fonds pour la Consolidation de la Paix (PBF) au Burkina
Faso

00125450: Appui à la prévention des risques de détérioration de la cohésion sociale et de la paix dans le contexte de
la riposte à la COVID-19 aux points d'entrée et dans les lieux de détention au Burkina Faso

00129609: Appui au processus de réconciliation nationale au Burkina Faso

00125570: Appui au renforcement de la Cohésion sociale dans la région du Centre-Nord

00128826: Appui stratégique à la réforme du secteur de la sécurité, Phase II

00130026: Facilitation de l'accès à la terre et participation des jeunes à la prévention et la gestion des conflits
fonciers dans les régions de la Boucle du Mouhoun et des Hauts Bassins

00125231: Prévention et gestion des conflits dans la Région de l'Est du Burkina Faso

00125640: Projet d'appui à la promotion, à la protection des jeunes défenseurs des droits de la personne des
Régions du Sahel, du Nord et de l'Est.

00140077: Women's Leadership in Action (WLiA)

00140125: Appui au renforcement des capacités et du rôle des femmes et des jeunes filles dans le processus de
transition et de consolidation de la paix

00140652: Edification d'une paix durable : Appui au Renforcement des capacités du Burkina Faso à comprendre
prévenir et contrer les menaces de financement du terrorisme

00140926: Renforcement de la résilience des communautés déplacées et hôtes ainsi que des capacités des autorités
locales par l'opérationnalisation conjointe du Nexus humanitaire-développement-paix (HDP) dans la région des
Cascades

Autre, Precisez

Titre du projet *

Ecrivez le numéro MPTFO à 8 chiffres et le titre du projet exactement comme il apparaît dans le
document de projet.
EXEMPLE: 00129359: Appui à la mise en place d'un Observatoire de la Promotion de l'Égalité et de l'Équité de genre au Tchad

*



Asie et le Pacifique Afrique centrale et australe Afrique de l'Est

Europe et Asie centrale Global Amérique Latine et Caraïbes

Moyen-Orient et Afrique du Nord Afrique de l'Ouest

Veuillez sélectionner la (les) région(s) géographique(s) dans laquelle (lesquelles) le projet est mis en
œuvre.
Si le projet que vous recherchez n'apparaît pas dans la question suivante, veuillez vous assurer que vous avez sélectionné les bonnes
régions. Un nombre limité de projets transfrontaliers couvre plusieurs régions géographiques. Par exemple, un projet transfrontalier
entre le Niger et le Tchad couvre à la fois l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale et australe

*

Veuillez sélectionner le titre du projet pour lequel vous soumettez le rapport *

Ecrivez les numéros MPTFO à 8 chiffres et le titre du projet exactement comme il apparaît dans le
document de projet.
EXEMPLE: 00113700/1: Jeunes et paix: "Une approche transfrontalière entre le Mali et le Burkina-Faso"

*

Veuillez sélectionner les pays où ce projet est mis en œuvre *

Autre, veuillez préciser
*

Date de début du projet (Date du premier décaissement)
2024-12-04

*

Date de fin du projet
2027-05-05

*

OUI, extension avec coût

OUI, extension sans coût

OUI, extensions avec et sans coût

NON, pas d'extensions

Ce projet a-t-il bénéficié d'une prolongation ? *



OUI, extension avec coût

OUI, extension sans coût

OUI, extensions avec et sans coût

NON, pas d'extensions

Ce projet demandera-t-il une prolongation ? *

Oui

Non

Ce projet soumettra-t-il une demande de transfert de fonds (FTR) au cours des six prochains mois ? *

Dans l'affirmative, vers quel mois prévoyez-vous présenter la demande ?
*

Janvier  Février  Mars

Avril  Mai  Juin

Juillet  Août  Septembre

Octobre  Novembre  Décembre

Oui

Non

La date de fin du projet actuel est-elle dans 6 mois ? *

Oui

Non

Les fonds sont-ils versés soit dans un fonds fiduciaire national ou régional ? *

Fonds Fiduciare National

Fonds Fiduciare Régional

Si oui, veuillez sélectionner lequel *



Récipiendaire

Entité de l'ONU

Entité non ONU

L'agende coordinatrice est-elle une agence de l'ONU ou une entité non onusienne ? *

Veuillez sélectionner l'agence coordinatrice
*

PNUD : Programme des Nations unies pour le développement

OIM : Organisation internationale pour les migrations  UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'enfance

BHCDH : Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme

UNWOMEN : Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

UNHCR : Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

UNFPA : Fonds des Nations unies pour la population  FAO : Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

PAM : Programme alimentaire mondial

UNHABITAT : Programme des Nations Unies pour les établissements humains

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

PNUE : Programme des Nations Unies pour l'environnement  OIT : Organisation internationale du travail

OMS : Organisation mondiale de la santé  OPS/OMS

FENU : Fonds d'équipement des Nations Unies

UNODC : Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

UNOPS : Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets

ONUDI : Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

ITC : Centre du commerce international  Département des opérations de paix de l'ONU

Autre, Precisez

Autre, veuillez préciser
*

Aucun autre récipiendaires

Oui, Autres récipiendaires de l'ONU uniquement

Oui, Autres récipiendaires non l'ONU uniquement

Oui, Autres récipiendaires de L'ONU et non-ONU

Y a-t-il d'autres récipiendaires pour ce projet ? *



Veuillez sélectionner d'autres récipiendaires des Nations Unies
Vous pouvez sélectionner plusieurs

*

PNUD : Programme des Nations unies pour le développement

OIM : Organisation internationale pour les migrations  UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'enfance

BHCDH : Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme

UNWOMEN : Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

UNHCR : Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

UNFPA : Fonds des Nations unies pour la population  FAO : Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

PAM : Programme alimentaire mondial

UNHABITAT : Programme des Nations Unies pour les établissements humains

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

PNUE : Programme des Nations Unies pour l'environnement  OIT : Organisation internationale du travail

OMS : Organisation mondiale de la santé  OPS/OMS

FENU : Fonds d'équipement des Nations Unies

UNODC : Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

UNOPS : Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets

ONUDI : Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

ITC : Centre du commerce international  Département des opérations de paix de l'ONU

Autre, Precisez

Autre, veuillez préciser
*



Veuillez sélectionner d'autres récipiendaires non-ONU
*

  
 

 
  

 
 
  
  
  
  
  

 
 

 
 

  
 

  
 

 
 

  
  

 
 
 

 
  
  
  
  

ACTED Action Aid UK AAITG (ActionAid the Gambia)

AEDE African Centre for the Constructive Resolution of Disputes (ACCORD)

Agence de Coopération et de Recherche pour le Développement (ACORD)

American Friends Service Committee (AFSC) Avocats Sans Frontières

Avocats Sans Frontières Belgium Avocats sans frontières Canada Ayuda en Accion

BIRN - Balkan Investigative Reporting Network BIOM -Youth Ecological Movemen

CARE International UK Centre d'étude et de coopération internationale (CECI) - BF

Christian Aid Ireland COIPRODEN Concern Worldwide

Conexion Guatemala COOPI - Cooperazione Internazionale CORD Burundi

CORDAID Corporacion Sisma Mujer CRS - Catholic Relief Services

DanChurchAid Danish Refugee Council EQUITAS

Fund for Congolese Women Fundacion Estudios Superior (FESU) Fundación Mi Sangre (FMS)

Fundación Nacional para el Desarrollo de Honduras (FUNADEH) Fundación para la Libertad de Prensa (FLIP)

Geneva Centre for Security Sector Governance (DCAF) HELVETAS Swiss Intercooperation

Humanity & Inclusion (HI) ICTJ (International Center for Transitional Justice)

Instituto Holandes para Democracia Multipartidaria (NIMD) Integrity Watch

International Alert International Rescue Committee Interpeace

Kvinna till Kvinna Foundation Life and Peace Institute (LPI)

MDG-EISA - Institut Electoral pour une Démocratie Durable en Afrique (EISA), bureau de Madagascar

Mercy Corps MLAL - ProgettoMondo MSIS-TATAO

NIMD (Netherlands Institute for Multiparty Democracy) Nonviolent Peaceforce

Norwegian Refugee Council (NRC) Nile Sustainable Development Organization - NSDO

OCNH-Organisation des Citoyens pour une Nouvelle Haïti OIKOS

ONG Adkoul - ONG Adkoul ONG AZHAR OXFAM

Peace Direct Plan International PNG UN Country Fund

Red de Instituciones por los Derechos de la Niñez ROI - Roza Otunbayeva Initiati

Saferworld Sampan'Asa Momba ny Fampandrosoana (SAF/FJKM)

Save the Children Search for Common Ground (SFCG)

SIHA (Strategic Initiative for Women in the Horn of Africa) SismaMujer

SOS Sahel Sudan Stichting Impunity Watch Tearfund

The Carter Center, Inc. Trocaire War Child

War Childhood Museum (WCM) World Vision International World Vision Myanmar

ZOA blank_placeholder Autre, Precisez



Autre, veuillez préciser
*

Partenaires de mise en oeuvre

À combien de partenaires de mise en œuvre le projet a-t-il transféré de l'argent depuis le début du
projet ?

12

À combien de partenaires de mise en oeuvre est-ce que le projet a transféré de l'argent durant
l'année civile en cours (pour les rapports de juin: janvier a-juin ; pour les rapports de novembre:
janvier a-décembre (prévu) ; pour les rapports finaux: durée totale du projet) ?

6

1



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Association pour la Promotion de l’Elevage au Sahel (APESS)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

52590

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

42072

*



Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

26295

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

● Suivi et animation de 38 clubs Dimitra
● Identification des bénéficiaires et distribution des intrants pour la riziculture
● Mise à jour des données de l’ingénierie Sociale

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Organisation Catholique pour le Développement et la Solidarité (OCADES)

*

2



Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

83073

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

66458

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

41536

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

● Formation de 200 bénéficiaires sur les technqiques de restauration des terres degradées
● Accompagnement des bénéficiaires pour la valorisation des terres degradées
● Formation des membres des CFV et CCVF
● Organisation des 1ère session des CFV/CCFV

*

3



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Direction Régionale de l’Agriculture et des Ressources Halieutiques (DRARAH)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

33297

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

15996

*



Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

Direction Régionale de l’Agriculture et des Ressources Halieutiques (DRARAH)

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Direction Régionale de l’Agriculture et des Ressources Halieutiques (DRARAH)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

33297

*

4



Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

15996

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

● Identification des bas-fonds pour la riziculture,
● Labours des bas fonds
● Mise en place et animation des CEAP
● Mise en place et suivi des AVEC

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

5



Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Direction Régionale de l’Action Humanitaire et de la Solidarité Nationale (DRAHSN)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

11011

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

3302

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

● Appui au renforcement des capacités des animateurs sur le processus de ciblage des bénéficiaires notamment les
personnes vulnérables

*

6



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Eau et de l’Assainissement (DREEA)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

9592

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

2877

*



Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

● Sensibilisation sur les mesures de mitigation et d'atténuation pour la sauvegarde de l'environnement, l'évaluation
sommaire des espaces potentiels destinés à abriter les infrastructures

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
CIAUD CANADA

*

7



Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

162330

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

120690

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

50000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

Lancement du processus d’appui à la redynamisation des Plans communaux de développement et au renforcement
des procédures d’accompagnement des cadres régionaux de concertation, notamment les CORESUR et les
COPROSUR.

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

8



Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
DIRECTION GENERALE DE MODERNISATION DE L'ETAT CIVIL (DGMEC)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

140000

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

110879

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

30000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

délivrance des cartes d’identité AES et des actes de naissance est en cours. Il convient de rappeler que 2 000 actes de
naissance ont été établis au cours de l’année 2025.

*

9



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser
Observatoire

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Observatoire Nationale du Foncier (ONF)

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

765680

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

694776

*



Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

300000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

Ce partenaire est engagé dans le processus des activités socio économiques et celles relatives à la sécurisation des
terres

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Croix Rouge Burkina Faso (CRBF)

*

10



Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

543372

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

429769

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

265375

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

Le partenaire intervient sur les activités de réalisation d'infrastructures , construction et la prise en charge de la
santé mentale et du soutien psychosocial

*

Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

11



Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Génération Lumiere

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

104000

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

Organisation d’une foire régionale

*
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Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en œuvre et les montants transférés (en dollar USD)
à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l'année civile
en cours ?

Associations Nationales de Jeunes

Associations Nationales de Femmes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

OSC nationale des femmes et des jeunes

OSC infranationale des femmes et des jeunes

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Association Laafia

*

Quel montant total est prévu (en USD) d'être versé à ce partenaire de mise en œuvre, pour la durée
totale du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

31142

*

Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre depuis le début
du projet ?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*



Quel est le montant total (en USD) versé au partenaire chargé de la mise en œuvre durant l'année
civile en cours?
Veuillez utiliser un point (.) comme séparateur décimal, au lieu d'une virgule (,).

0

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire durant l'année civile en cours
Veuillez limiter votre réponse à 1500 caractères

Prise en charge de la santé mentale et du soutien psychosocial

*

Rapportage financier

» Taux d'Implementation par récipiendaire

Veuillez indiquer les montants totaux en dollars US alloués à chaque organisation récipiendaire
Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des
dépenses par récipiendaire.
Veuillez vous assurer que vous saisissez le montant correct. Toutes les valeurs doivent être saisies en Dollars US.

Pour les projets transfrontaliers, regroupez les montants par agences, même s'il s'agit de différents
bureaux pays. Vous aurez l'occasion de partager un budget plus détaillée dans la prochaine section.

Récipiendaire "Budget total
du projet
(en full US $)
Veuillez indiquer le
budget total tel qu'il
figure dans le document
de projet en dollars US.

Transferts à
ce jour
(en full US $)
Veuillez indiquer le
montant total transféré à
chaque bénéficiaire à ce
jour en dollars US

"Dépenses à
ce jour
(en full US $)
Veuillez indiquer le
montant approximatif
dépensé à ce jour en
dollars US

Taux de mise
en œuvre en
pourcentage
du budget
total
(calculé
automatiquement)

UNHCR :
Haut
Commissari
at des
Nations
Unies pour
les réfugiés

2158698

*

1403153

*

1361982

*
63.09%

* * *
%



OIM :
Organisatio
n
internation
ale pour les
migrations

1420651

*

923423

*

943301

*
66.4%

FAO :
Organisatio
n pour
l'alimentati
on et
l'agriculture

1420651

*

923423

*

895242

*
63.02%

* * *
%

* * *
%

* * *
%

* * *
%

* * *
%

* * *
%

* * *
%

* * *
%



* * *
%

* * *
%

* * *
%

* * *
%

TOTAL 5000000 3249999 3200525 64.01%

Correct Incorrect

Le taux d'exécution approximatif en pourcentage du budget total du projet, sur la base des valeurs

saisies dans la matrice ci-dessus, est de 64.01%. Pouvez-vous confirmer que ce chiffre est correct ?

*

Si c'est incorrect, veuillez indiquer le taux d'exécution approximatif en %.
*

» Budgétisation sensible au genre

Indiquez quel pourcentage (%) du budgetcontribue à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des
femmes (GEWE) tel que mentionné dans le document du projet?

33.30

*

Correct Incorrect

Le montant du budget contribuant à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes (GEWE) sur

la base du pourcentage indiqué ci-dessus et du budget total du projet est de $US 1665000. Pouvez-
vous confirmer que ce montant est correct ?

*

Si ce n'est pas le cas, veuillez indiquer le montant du budget alloué à GEWE en dollars US.

1665132.71

*



Correct Incorrect

Le montant dépensé à ce contribuant à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes est de

$US 1065774.83. Ce montant est-il correct ?

*

Si c'est incorrect, veuillez écrire le montant dépensé à ce jour pour GEWE en dollars US

1065860

*

JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES.
Les modèles de budget sont disponibles ici

RECAPITUALTIF INDICATEURS DU PROJET PBF NEXUS_VF_03.03.2026_Ar ST PBF_Consort (1)_Revu ME 1106-12_13_10.x

*



Marqueurs de projet

Score 1 pour les projets qui contribuent d'une manière ou d'une autre à l'égalité des sexes, mais pas de façon
significative (moins de 30 % du budget total pour GEWE).

Score 2 pour les projets dont l'égalité de genre est un objectif important et qui allouent entre 30 et 79% du budget
total du projet à GEWE.

Score 3 pour les projets dont l'égalité des sexes est un objectif principal et qui allouent au moins 80 % du budget
total du projet à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes (GEWE

Veuillez sélectionner le marqueur de genre associé à ce projet. *

Marqueur de risque 0 = risque faible pour l'atteinte des résultats

Marqueur de risque 1 = risque moyen pour l'atteinte des résultats

Marqueur de risque 2 = risque élevé pour la réalisation des résultats

Veuillez sélectionner le marqueur de risque associé à ce projet. *

https://www.un.org/peacebuilding/content/application-guidelines
blob:https://ee.kobotoolbox.org/e7a93be6-6cb7-4879-8299-6ed10aa24805


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité

(1.2) État de droit

(1.3) Démobilisation, désarmement et réintégration

(1.4) Dialogue politique

(2.1) Réconciliation nationale

(2.2) Gouvernance démocratique

(2.3) Prévention/gestion des conflits

(3.1) Emploi

(3.2) Accès équitable aux services sociaux

(4.1) Renforcement des capacités nationales essentielles de l'État

(4.2) Extension de l'autorité de l'État/administration locale

(4.3) Gouvernance des ressources de consolidation de la paix (y compris les secrétariats des FBP)

Veuillez sélectionner le domaine de priorite de l'intervention (PBF Focus Area) associé à ce projet *

Initiative de promotion du genre

Initiative de promotion de la jeunesse

Transition entre différentes configurations de l'ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

Projet transfrontalier ou régional

Aucune

Le projet fait-il partie d'une ou plusieurs fenêtres prioritaires du PBF?
Vous pouvez sélectionner plusieurs

*



Comité de pilotage et Inteactions acec le gouvernement

Oui

Non

Est-ce qu'un comité de pilotage actif existe pour ce projet? *

Si oui, veuillez indiquer le nombre de rencontres du comité de pilotage de projet au cours des 6
derniers mois
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le cadre de gouvernance établi dès le démarrage du projet en 2025, aux niveaux opérationnel, technique et
stratégique, s'est poursuivi au cours de la période sous revue afin d'assurer une mise en œuvre coordonnée,
inclusive et conforme aux principes de redevabilité.
Le Comité de pilotage inter-agences (CPI), opérationnalisé sous la coordination du HCR et réunissant l'ensemble des
agences récipiendaires, a maintenu son rythme de rencontres régulières. Au cours des cinq derniers mois, trois
réunions officielles ont ainsi été tenues. La première, le 21 janvier, a porté sur le dispositif de suivi-évaluation, en
vue d'harmoniser les approches, de clarifier les responsabilités et de renforcer la cohérence du cadre de
redevabilité. La deuxième, le 28 janvier, a permis de préparer de manière concertée l'atelier d'élaboration du Plan de
Travail Annuel (PTA) 2026. La troisième, le 20 mai, a offert un cadre d'analyse collective de l'état d'avancement, des
défis rencontrés et des mesures correctives à engager. Ces mécanismes ont favorisé une circulation régulière de
l'information, l'identification rapide des contraintes opérationnelles, l'alignement des interventions avec le PTA et le
renforcement de la redevabilité mutuelle. Le CPI continue par ailleurs de faciliter la redevabilité envers les
communautés, notamment par la prévention et la gestion des cas d'exploitation et d'abus sexuels, dans le strict
respect des victimes.
Sur le plan technique, le Comité technique de suivi (CTS) régional, présidé par le Gouverneur de la Région de
Tannounyan (ex-Cascades), a poursuivi son rôle d'instance de pilotage de proximité. En prélude à la finalisation du
PTA 2026, une rencontre de cadrage s'est tenue le 20 février 2026 entre les agences des Nations Unies, la DGESS et les
acteurs concernés, afin de dresser le bilan du PTA 2025 (réalisations, défis, opportunités et perspectives
d'amélioration). Ses conclusions ont servi de base à l'élaboration du PTA 2026, finalisé et validé lors de l'atelier
organisé du 25 au 26 février 2026 à Banfora. Cet atelier a mis en évidence une forte mobilisation des autorités
régionales, dont le leadership s'est manifesté tout au long du processus, traduisant un engagement institutionnel
en faveur d'un suivi rapproché.
Au niveau national, un cadre de coordination formel n'a pas encore été institué. Les échanges se poursuivent avec le
Ministère de l'Administration territoriale et de la Mobilité en vue de l'institutionnalisation d'un cadre intersectoriel
officiel par arrêté ministériel. Dans l'attente, la Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)
et la Direction générale du développement du territoire (DGDT) ont été associées au CTS régional et ont reversé à
cette occasion leurs observations sur la mise en œuvre des activités



Veuillez fournir une brève description des interactions du projet auprès du gouvernement. Merci de
préciser les niveaux de gouvernement avec lesquels le projet a interagi.
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le projet mis en œuvre dans la région des Tannounyan repose sur une approche partenariale étroite avec les
autorités aux niveaux national, régional et local, visant à garantir l'appropriation institutionnelle du projet et la
durabilité de ses résultats.
Au niveau national, en décembre 2025, la seconde réunion du Comité Technique de Suivi national des projets PBF,
co-organisée par le Secrétariat Technique du PBF et la DGDT en prélude au Comité de Pilotage, a permis de présenter
les premiers acquis du projet. Certains résultats obtenus ont suscité un vif intérêt auprès des représentants d'autres
régions, qui ont exprimé le souhait de voir ce projet pilote étendu à leurs territoires, signal fort de son effet
catalytique. En février 2026, une rencontre ministérielle sous la coordination de la DGESS a rassemblé 14
représentants des structures centrales du Ministère de l'Administration Territoriale et de la Mobilité, tutelle
technique du projet, pour examiner le bilan 2025 et le projet de PTA 2026. Cette rencontre a favorisé une
compréhension technique partagée du projet et renforcé l'appropriation institutionnelle des outils de planification,
de suivi et de coordination.

Au niveau régional, sous l'égide du Gouverneur des Tannounyan, un atelier de planification tenu les 25 et 26 février
2026 a permis de consolider les acquis du PTA 2025, d'affiner les activités prévues pour 2026 et de renforcer
l'alignement entre les priorités du projet, les besoins des communautés et les orientations stratégiques des
autorités. Ce processus a également permis de clarifier les rôles des parties prenantes et d'assurer une meilleure
cohérence entre les objectifs du projet et les besoins exprimés au niveau local. L'engagement actif du Gouverneur a
constitué un facteur déterminant : son accompagnement a facilité la mise en œuvre des activités, renforcé leur
adéquation avec les priorités locales, contribué à leur légitimité auprès des communautés bénéficiaires, et favorisé
la coordination institutionnelle et l'adhésion des parties prenantes locales tout au long du projet.

Au niveau local, dès son lancement en 2025, le projet a privilégié une démarche participative associant services
techniques régionaux, agences du SNU, ONG, société civile et autorités locales. Le projet a également été présenté
aux cadres de concertation des démembrements du CONASUR, COPROSUR de la Léraba et de la Comoé, CORESUR
des Tannounyan, ainsi qu'au Cadre Régional de Concertation, permettant d'informer ces structures et de renforcer
leur implication dans le suivi des activités.

Cette collaboration continue, de l'élaboration des PTA 2025 et 2026 au suivi opérationnel, constitue une base solide
d'ancrage institutionnel pour la durabilité des acquis du projet dans la région des Tannounyan.

*



Partie I : AVANCEMENT GLOBAL DU PROJET

NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.
Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.
Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités
du sexe et de l'âge.
Dans le tableau de résultats, soyez concis: vous avez 3000 caractères, incluant les espaces pour
vos réponses.

Veuillez évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre des éléments suivant

Contractualisation des partenaires
*

Ne pas commencé  Commencé  Partiellement commencé

Complété  Pas Applicable

Recrutement d'équipe
*

Ne pas commencé  Commencé  Partiellement commencé

Complété  Pas Applicable

Collection de lignes de base
*

Ne pas commencé  Commencé  Partiellement commencé

Complété  Pas Applicable

Identification des bénéficiaires
*

Ne pas commencé  Commencé  Partiellement commencé

Complété  Pas Applicable



Fournissez toute information descriptive supplémentaire relative à l'état global de mise en œuvre du
projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été
achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.)
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le projet NEXUS HDP, mis en œuvre dans la région des Tannounyan par le HCR, l'OIM et la FAO en partenariat étroit
avec le Gouvernement et les partenaires opérationnels, ONG, société civile et organisations à base communautaire
— est en phase d'exécution avancée. Les activités préparatoires ont été largement achevées, permettant un
déploiement effectif sur l'ensemble des trois résultats attendus.
Sur le plan de la contractualisation et du déploiement des partenaires, les accords de mise en œuvre ont été conclus
avec les partenaires étatiques et non étatiques identifiés, auxquels s'ajoutent des prestataires de services. Les
transferts de fonds sont en cours conformément aux plans de travail annuels 2025 et 2026, élaborés de manière
concertée avec l'ensemble des parties prenantes nationales et locales.
Sur le plan de la planification et du suivi, une étape importante a été franchie en marge de la planification 2026 : la
collecte des données de base a été réalisée et a permis de disposer des informations sur les indicateurs de
performance du cadre de résultats, actualisés pour faciliter la mesure du niveau de progrès du projet. Cette activité
a mobilisé les responsables S&E des trois agences récipiendaires, le Spécialiste S&E et Rapportage du Secrétariat PBF,
ainsi que les partenaires nationaux. Le cadre de résultats actualisé est disponible depuis le 3 mars 2026 et constitue
désormais le référentiel partagé de mesure des progrès du projet, garantissant une redevabilité rigoureuse vis-à-vis
du PBF et des parties prenantes nationales.
Sur le plan opérationnel, les réalisations couvrent l'ensemble des trois résultats. Les cadres de concertation ont été
activés et dotés en moyens, près de 2 000 actes de naissance délivrés, la plateforme VENEEM déployée, les deux
magasins de stockage construits et réceptionnés, et les forages en cours de finalisation. Sur la cohésion sociale et la
gouvernance foncière, 24 structures locales ont été reconnues par arrêtés communaux, 158 ha mobilisés pour les
PDI, les clubs DIMITRA et Champ Ecole Agropastoral (CEAP)-Association Villageoise d’Epargne et de Crédit (AVEC) sont
opérationnels. Sur le volet économique, 300 entreprises créées, 250 jeunes et femmes formés à l'entrepreneuriat, et
30 boutiques témoins construites sur une cible de 100. Certaines activités — sécurisation des sites pastoraux, foire
régionale, activités économiques à gain rapide pour les femmes — sont programmées pour les prochaines
échéances et ne remettent pas en cause la trajectoire globale du projet.

*

Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin:
janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-décembre (prévu) ; pour les rapports finaux:
durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet
commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques
pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte
politique et de consolidation de la paix.

Oui

Non

Le projet est-il sur la bonne voie pour que les produit soient achevés dans les délais prévus, comme
indiqué dans le plan de travail ?

*

Si non, veuillez fournir une explication
Veuillez limiter votre réponse à 6000 caractères

*



Résumé de progrès
Veuillez limiter votre réponse à 6000 caractères

Le projet NEXUS HDP est globalement sur la bonne voie pour atteindre ses produits dans les délais prévus. À mi-
parcours de sa mise en œuvre, les données disponibles au 31 décembre 2025 témoignent d'une progression
mesurable sur l'ensemble des résultats et produits du cadre de résultats, avec des effets déjà perceptibles sur la
coordination nexus HDP, la cohésion sociale, la gouvernance foncière et les moyens d'existence des populations
vulnérables.

Sur le premier résultat, visant à assurer une réponse coordonnée et durable grâce à l'opérationnalisation du nexus
HDP, les indicateurs intermédiaires affichent une progression encourageante. Plus d'un quart des projets régionaux
intègrent désormais l'approche nexus HDP dans leur cycle de projet, se rapprochant de la cible de 30%, et plus de la
moitié des acteurs des trois piliers participent conjointement à la planification dans la région, sur une cible de 70%.
Ces résultats traduisent une dynamique de coordination inter-piliers réelle et croissante. Les cadres de concertation
sont activés et dotés en moyens, le Cadre de Concertation Régional de mai 2026 ayant rassemblé 73 participants.
Près de 2 000 actes de naissance ont été délivrés dans quatre communes, le dispositif VENEEM déployé, les deux
magasins de stockage construits et réceptionnés, et les forages en cours de finalisation. Sur le volet analytique, 30
agents des services déconcentrés ont été formés sur les outils RIMA et ELA, renforçant la capacité des parties
prenantes à produire des données pour une programmation nexus mieux informée. Les indicateurs sur l'utilisation
des données P21, RIMA et DTM pour la programmation régionale, ainsi que sur le taux de réalisations du PA-SD
appuyées par le projet, seront renseignés en fin de projet à partir des données de la DREP.

Sur le deuxième résultat, visant à réduire les tensions autour du foncier et des ressources naturelles et à améliorer
le vivre ensemble, les données à fin 2025 témoignent d'une trajectoire positive. Le taux de résolution des tensions
foncières par les mécanismes communautaires appuyés par le projet est passé de 21% à 30%, sur une cible de 50%,
soit une progression de 9 points en moins de deux ans. Le taux d'acceptation mutuelle et de respect entre les
différents groupes communautaires progresse de 41% à 45%, sur une cible de 70%. Ces avancées reposent sur des
réalisations concrètes : sessions du COPROSUR et du CORESUR tenues, quatre OVIPREGECC mis en place, et dix
comités mixtes déployés dans quatre communes. La reconnaissance officielle de 24 structures locales de
gouvernance foncière par arrêtés communaux, impliquant 253 membres, constitue l'acquis institutionnel le plus
structurant de cette période. Les 30 clubs DIMITRA et les 10 Champ Ecole Agropastoral (CEAP) - Association
Villageoise d’Epargne et de Crédit (AVEC) sont opérationnels, les AVEC ayant mobilisé plus de 6 millions de FCFA de
ressources communautaires. 120 formateurs dont 70 femmes ont été outillés sur la stratégie nationale de cohésion
sociale, et 158 ha de terres ont été mobilisés pour les PDI, cinq fois la cible initiale. La formation de 30 agents des
forces de l'ordre sur la police de proximité et la sensibilisation de 110 femmes leaders sur la participation citoyenne
à la sécurité humaine ont renforcé la confiance entre communautés et autorités locales. Les indicateurs sur la
proportion des tensions foncières dans l'ensemble des conflits enregistrés et sur la satisfaction des membres de la
communauté vis-à-vis des actions de promotion de la paix seront renseignés par l'évaluation finale.

Sur le troisième résultat, visant à réduire les vulnérabilités économiques des PDI et des communautés hôtes, les
indicateurs reflètent une progression réelle. Le taux de participation des femmes et jeunes aux programmes
d'entrepreneuriat atteint 44% sur une cible de 80%, et 51% des PDI ciblés se déclarent prêts à reprendre le cours
normal de leur vie, contre 47% en référence pour une cible de 70%. Ces résultats s'appuient sur des réalisations
concrètes : 300 entreprises créées sur une cible de 500, 250 jeunes et femmes formés à l'entrepreneuriat avec leurs
plans d'affaires financés via les fonds FAARF et FASO KOUNAWILI, 30 boutiques témoins construites, 50 agents de
santé formés en santé mentale et 30 acteurs humanitaires sur le soutien psychosocial. Les indicateurs sur la
croissance des chaînes de valeur agrosylvopastorales, le nombre de bénéficiaires de services SMSPS impliqués dans
la vie communautaire, ainsi que les entreprises créées et les emplois durables générés, font l'objet d'un suivi
régulier et seront consolidés en fin de projet.

Au total, le projet présente à mi-parcours un profil de performance solide, avec des indicateurs intermédiaires en
progression sur les trois résultats, des produits majoritairement livrés dans les délais, et des dynamiques
institutionnelles et communautaires qui dépassent les cibles initiales sur plusieurs indicateurs clés

*



Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation
des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de
ce résultat
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

La prise en compte de l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et des jeunes constitue un fil
conducteur transversal dans la mise en œuvre du projet NEXUS HDP, se traduisant par des actions concrètes à la fois
sur le plan de la gouvernance, de la cohésion sociale et du développement économique.
Sur le plan de la gouvernance et de la prévention des conflits, bien que les femmes et les jeunes soient
historiquement sous-représentés dans les mécanismes traditionnels de gestion foncière, le projet a veillé à leur
inclusion active dans les structures mises en place. Les Commissions Foncières Villageoises et Commissions de
Conciliation Foncière Villageoises comptent 17,8% de membres jeunes, une avancée significative dans des espaces
de décision habituellement dominés par les hommes adultes. De même, plus de 60% des membres des AVEC sont
des femmes, faisant de ces structures d'épargne et de crédit un levier concret d'autonomisation économique
féminine, les AVEC ayant déjà mobilisé plus de 6 millions de FCFA de ressources communautaires. Par ailleurs, une
conférence publique sur la confiance et la collaboration avec les forces de l'ordre dans le cadre de la co-production
de la sécurité humaine a été organisée au profit de 110 femmes leaders, qui représentaient 78% des bénéficiaires,
renforçant leur rôle d'actrices de la sécurité communautaire dans un contexte où leur sentiment de protection
conditionne leur participation à la vie publique.
Sur le plan économique, le projet affiche des résultats probants en matière d'autonomisation des femmes. En 2025,
les femmes ont représenté plus de 70% des bénéficiaires des 250 unités économiques créées au profit des jeunes et
femmes issus des populations déplacées, retournées et des communautés hôtes vulnérables. Dans le domaine des
métiers innovants, elles représentaient 50% des bénéficiaires formés. Ces acquis sont appelés à se consolider en
2026, avec le financement de 250 microprojets supplémentaires, un quota féminin maintenu au-dessus de 70%, et
plus de 50% de jeunes filles et femmes parmi les bénéficiaires des formations et stages dans les secteurs porteurs.
Cette approche volontariste, qui ne se limite pas à des quotas mais intègre les femmes et les jeunes comme actrices
de la gouvernance locale, de la cohésion sociale et du développement économique, reflète la conviction du projet
que l'égalité entre les sexes et l'inclusion des jeunes sont des conditions structurelles, et non périphériques, à la
consolidation d'une paix durable

*

Oui

Non

Le projet est-il en cours de mise en œuvre depuis 1+ an ? *

POUR LES PROJETS DE 1+ AN EN COURS DE MISE EN ŒUVRE UNIQUEMENT :

Oui

Non

Le projet démontre-t-il des résultats en matière de consolidation de la paix (au niveau des résultats du
projet) ?
Au niveau des résultats de la consolidation de la paix, y-a-t-il des résultats obtenus au niveau sociétal ou structurel, y compris des
changements d'attitudes, de comportements ou d'institutions.

*



Dans l'affirmative, veuillez fournir des exemples de résultats concrets en matière de consolidation de
la paix
Veuillez limiter votre réponse à 6000 caractères

Le projet NEXUS HDP démontre des résultats tangibles en matière de consolidation de la paix dans la région des
Tannounyan, avec des effets mesurables aux niveaux sociétal, institutionnel et comportemental, qui attestent de
changements réels dans les dynamiques communautaires et les mécanismes de gouvernance locale.
Au titre du Résultat 2, visant à réduire les tensions autour du foncier et des ressources naturelles et à améliorer le
vivre ensemble, deux indicateurs enregistrent déjà des progressions mesurables à fin 2025. Le taux de résolution des
tensions foncières par les mécanismes communautaires est passé de 21% à 30% sur une cible de 50%, soit une
progression de neuf points en moins de deux ans. Cette avancée reflète un changement structurel : les résolutions
intervenues ont impliqué des médiateurs formés dans le cadre du projet, appliqué des outils et protocoles nexus
HDP, ou suivi un schéma de référencement structuré allant du niveau coutumier au niveau administratif.
Parallèlement, le taux d'acceptation mutuelle et de respect entre les différents groupes communautaires est passé
de 41% à 45% sur une cible de 70%, traduisant une évolution des attitudes et comportements sur trois dimensions
complémentaires : l'acceptation de la présence et de la participation des différents groupes dans les activités
communes, le respect mutuel, et la volonté de coopération pour résoudre les problèmes communautaires.
Ces résultats reposent sur des réalisations concrètes au niveau des produits. Sur le Produit 2.1, le résultat le plus
structurant est la reconnaissance officielle, à travers des arrêtés communaux, de 24 structures locales de
gouvernance foncière — Commissions Foncières Villageoises (CFV) et Commissions de Conciliation Foncière
Villageoises (CCFV) — impliquant 253 membres. À titre d'illustration, l'arrêté n°2025-031/CNGK/M/SG du 23 août
2025, signé par le Président de la Délégation Spéciale de la commune de Niangoloko, porte composition de la
Commission de Conciliation Foncière Villageoise du village de Koutoura. Cette commission, composée de sept
membres titulaires et de six membres suppléants, illustre l'inclusivité recherchée par le projet : elle associe un
représentant des autorités religieuses, une représentante des femmes, un représentant des jeunes et des
représentants des organisations socioprofessionnelles locales, pour un mandat de trois ans. Cette formalisation
juridique, réalisée village par village et ancrée dans le code général des collectivités territoriales ainsi que dans la loi
034-2009 sur le régime foncier rural, garantit la légitimité, la durabilité et la redevabilité de ces structures bien au-
delà de la durée du projet.
Cette reconnaissance s'accompagne de la formation de 105 leaders communautaires sur les procédures de
sécurisation foncière rurale, de la mise en place de quatre OVIPREGECC, de la tenue de sessions du COPROSUR et du
CORESUR, et du déploiement de dix comités mixtes dans quatre communes. La formation de 340 jeunes leaders et
femmes sur les cadres de prévention des tensions et la sensibilisation de 80 propriétaires terriens sur la sécurisation
foncière constituent par ailleurs des investissements dans le capital humain local de consolidation de la paix. La
formation de 30 agents des forces de l'ordre sur la police de proximité et la sensibilisation de 110 femmes leaders
sur la participation citoyenne à la sécurité humaine ont contribué à renforcer le sentiment de sécurité des femmes
et à favoriser la confiance entre communautés et autorités locales.
Sur le Produit 2.2, la mobilisation de 158 ha de terres au profit des PDI, cinq fois la cible initiale de 30 ha, s'attaque
directement à l'une des principales sources de tension entre déplacés et communautés hôtes, produisant un effet
concret sur la réduction des causes structurelles des tensions foncières. Les 30 clubs DIMITRA et les 10 CEAP-AVEC
constituent des espaces mixtes PDI-hôtes qui génèrent des dynamiques communautaires dépassant le cadre strict
des activités programmées. Les AVEC ont mobilisé plus de 6 millions de FCFA de ressources communautaires,
transformant les bénéficiaires en acteurs de leur propre résilience économique. Les clubs DIMITRA ont initié des
actions collectives fédératrices — aménagement de routes dégradées, nettoyage des espaces publics, voyages
d'échanges agricoles, plaidoyer auprès des autorités — illustrant un changement de comportement tangible vers
l'engagement citoyen et la responsabilité partagée. Le festival Niangoloko en fête, soutenu lors de deux éditions
consécutives avec plus de 4 000 participants autour du thème « Culture, Jeunesse et engagement patriotique »,
mobilise les leviers culturels pour promouvoir le vivre ensemble à large échelle.
Ces résultats illustrent comment l'approche nexus HDP, en articulant simultanément les dimensions
institutionnelles, communautaires et économiques de la consolidation de la paix, produit des effets qui se
renforcent mutuellement et contribuent à des changements durables dans les attitudes, les comportements et les
institutions locales de la région des Tannounyan.

*



Dans l'affirmative, veuillez fournir des sources ou des références (y compris des liens) comme preuve
des résultats de la consolidation de la paix, ou les soumettre en pièces jointes supplémentaires.
Les données probantes peuvent être quantitatives ou qualitatives, mais elles doivent démontrer les progrès réalisés par rapport aux
indicateurs de résultats du cadre de résultats du projet. Il peut s'agir d'enquêtes sur le projet (comme des sondages de perception), de
rapports de surveillance, de documents gouvernementaux ou d'autres productions de connaissances qui ont été élaborés dans le cadre
du projet.

File attachment

Arrete composition CCFV Niangoloko Koutoura-12_50_39.pdf 

Partie II: Progrès par Résultat du projet

1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de RESULTATS ce projet a-t-il ? *

Veuillez écrire les résultats du projet tels qu'ils figurent dans le cadre des résultats du projet qui se
trouve dans le document du projet.

Résultat 1
Une réponse coordonnée et durable au profit des populations vulnérables est assurée grâce à l’opérationnalisation
du nexus HDP dans la région des Cascades.

*

Résultat 2
Les conflits communautaires autour du foncier et des autres ressources naturelles ainsi que la suspicion entre les
communautés sont réduits

*

Résultat 3
Des mécanismes communautaires de veille et de réponses aux urgences pour la consolidation de la paix sont
redynamisés ou mis en place

*

Résultat 4
*

Résultat 5
*

Résultat 6
*

blob:https://ee.kobotoolbox.org/907d9cff-4624-4837-a140-13047457d2a0


Résultat 7
*

Résultat 8
*

Résultats Additionnels
Si le projet a plus de 8 résultats, veuillez énumérer les résultats restants ici.

*

ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS

En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute
modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat1
dans le tableau ci-dessous

S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le par "N/A" et
fournissez toute explication.
Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (500 caractères maximum par entrée)



» Résultat 1 : Une réponse coordonnée et durable au profit des populations vulnérables est
assurée grâce à l’opérationnalisation du nexus HDP dans la région des Cascades.

O
C
1

Indicateu
rs

Base de
donnée

Cible de
fin de
projet

Progrès
de
l'indicate
ur pour
la
période
de
référence

Progrès
de
l'indicate
ur depuis
le début
du projet

Raisons
pour les
retards
ou
changem
ents (s'il
y en a)

1.
1

% de projets
régionaux et
des acteurs qui
intègrent
l’opérationnalisation
du nexus HDP
au niveau
national dans
leurs outils de
planification,
suivi et
évaluation

0 30% 26% 26% À fin 2025, 26%
des projets
régionaux
intègrent
l'approche
nexus HDP, se
rapprochant de
la cible de 30%.
Au niveau
national,
l'ensemble des
planificateurs
de la région et
les acteurs
ayant contribué
à l'élaboration
du PAT-HDP, l'un
des trois
Programmes
Phares
conjoints SNU-
Gouvernement
, intègrent
désormais le
nexus comme
outil de
planification.



1.
2

% d’acteurs de
chacun des
piliers du nexus
HDP qui
participent
ensemble à la
planification,
programmation,
la réponse
apportée dans
la région des
Cascades à
travers les
cadres de
concertations
régionaux,
provinciaux et
communaux

0 70% 57% 57% 57% des
acteurs des
trois piliers
participent
conjointement
à la
planification et
à la
programmation
dans la région,
progressant
vers la cible de
70%. Le Cadre
de Concertation
Régional de mai
2026, ayant
rassemblé 73
participants
issus des
administrations,
OSC et
communautés,
illustre une
appropriation
croissante de
l'approche
nexus HDP à
tous les
niveaux.

1.
3 % des

communautés
déplacées de
forces et hôtes
qui grâce à
l’opérationnalisation
du NEXUS HDP
voit leur
condition de vie
améliorée

0 30% N/A N/A À mi-parcours,
2 000
documents
d’état civil ont
été délivrés et
le dispositif
VENEEM
déployé dans
quatre
communes.
L'indicateur sur
l'amélioration
des conditions
de vie des PDI
et
communautés
hôtes sera
établi par
l'évaluation
finale



1.
4

1.
5

1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 1?

Veuillez lister tous les produits pour le résultat 1.

Produit 1.1
Les services déconcentrés de l’état, de même que les cadres de coordination et de concertation existants au niveau
régional qui regroupent les acteurs humanitaires, de développement et de Paix sont accompagnées en vue de la
prise en compte du Nexus HDP dans la région des Cascades

Produit 1.2
Les capacités des parties prenantes sont renforcées, les poches de stabilité et les conditions propices aux solutions
durables sont identifiées pour optimiser la collecte, l’analyse, la gestion des données en lien avec le Nexus HDP

Produit 1.3

Produit 1.4

Produit 1.5

Autres Produits
Si le résultat 1 a plus de 5 produits, veuillez énumérer les produits restants ici.



Pour chaque produit, et en utilisant le cadre des résultats du projet, fournissez une mise à jour sur les
progrès réalisés par rapport à tous les indicateurs de produit.

» Produit 1.1: Les services déconcentrés de l’état, de même que les cadres de coordination et de
concertation existants au niveau régional qui regroupent les acteurs humanitaires, de
développement et de Paix sont accompagnées en vue de la prise en compte du Nexus HDP dans
la région des Cascades

1.
1

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

1.
1.
1

% de
réalisations du
PA-SD régional
appuyées par le
projet

0 30% N/A N/A Les cadres de
concertation
équipés et
activés, les
infrastructures
construites,
l'état civil
renforcé et le
dispositif
VENEEM
déployé
constituent des
contributions
directes aux
réalisations du
PA-SD régional.
La valeur finale
de l'indicateur
sera établie par
l'évaluation
finale..

1.
1.
2



1.
1.
3

1.
1.
4

1.
1.
5



» Produit 1.2: Les capacités des parties prenantes sont renforcées, les poches de stabilité et les
conditions propices aux solutions durables sont identifiées pour optimiser la collecte, l’analyse,
la gestion des données en lien avec le Nexus HDP

1.
2

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

1.
2.
1

% des données
générées par
les outils P21,
RIMA, DTM
utilisées au
niveau régional
pour la
programmation
des
interventions

0 20% N/A N/A La formation de
30 agents des
services
déconcentrés
sur les outils
RIMA pose les
bases d'une
utilisation
accrue des
données pour
la
programmation
nexus.
L'indicateur
sera renseigné
en fin de projet,
le cycle de
collecte et
d'utilisation des
données étant
en cours de
consolidation

1.
2.
2

1.
2.
3



1.
2.
4

1.
2.
5



» Produit 1.3:

1.
3

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

1.
3.
1

1.
3.
2

1.
3.
3

1.
3.
4

1.
3.
5



» Produit 1.4:

1.
4

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

1.
4.
1

1.
4.
2

1.
4.
3

1.
4.
4

1.
4.
5



» Produit 1.5:

1.
5

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

1.
5.
1

1.
5.
2

1.
5.
3

1.
5.
4

1.
5.
5



» Résultat 2 : Les conflits communautaires autour du foncier et des autres ressources naturelles
ainsi que la suspicion entre les communautés sont réduits

O
C
2

Indicateu
rs

Base de
donnée

Cible de
fin de
projet

Progrès
de
l'indicate
ur pour
la
période
de
référence

Progrès
de
l'indicate
ur depuis
le début
du projet

Raisons
pour les
retards
ou
changem
ents (s'il
y en a)

2.
1

% de conflits
autour du
foncier dans la
zone du projet

55% 35% N/A N/A 64 organes de
prévention et
de gestion des
conflits fonciers
sont mis en
cours
progressivement
dans les
différentes
communes. Ces
organes ont
commencé les
activités de
sensibilisations.
En attendant
l’évaluation
finale, l’effet de
ces activités sur
la
manifestation
des conflits
fonciers dans la
zone est en
cours d’analyse
avec la
direction
régionale des
droits humains
et sera fournie
dans le
prochain
rapport.



2.
2

% de conflits
fonciers
enregistrés
résolus grâce
au
renforcement
des
mécanismes de
prévention et
de gestion des
conflits.

21% 50% 30% 30% Bien que cet
indicateur doit
etre renseigné
à la fin du
projet par
l’évaluation
finale, on peut
déjà considérer
la valeur de
30% qui
correspond aux
conflits fonciers
résolus au 31
decembre 2025

2.
3

% de personnes
indiquant une
acceptation
mutuelle et / ou
un respect
entre les
différents
groupes de leur
communauté

41% 70% 45% 45%

2.
4

2.
5

1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 2?

Veuillez lister tous les produits pour le résultat 2

Produit 2.1
Des mécanismes communautaires de veille et de réponses aux urgences pour la consolidation de la paix sont
redynamisés ou mis en place

Produit 2.2
La gestion durable des ressources naturelles et du foncier, est améliorée grâce aux pratiques innovantes et à la
promotion du dialogue communautaire pour favoriser la restauration de la paix et le vivre ensemble



Produit 2.3

Produit 2.4

Produit 2.5

Autres Produits
Si le résultat 2 a plus de 5 produits, veuillez énumérer les produits restants ici.



Pour chaque produit, et en utilisant le cadre des résultats du projet, fournissez une mise à jour sur les
progrès réalisés par rapport à tous les indicateurs de produit.

» Produit 2.1: Des mécanismes communautaires de veille et de réponses aux urgences pour la
consolidation de la paix sont redynamisés ou mis en place

2.
1

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

2.
1.
1

% de
mécanismes
communautaires
qui sont
fonctionnels
dans leur
communauté

19% 50% 25% 25%

2.
1.
2

2.
1.
3

2.
1.
4



2.
1.
5



» Produit 2.2: La gestion durable des ressources naturelles et du foncier, est améliorée grâce aux
pratiques innovantes et à la promotion du dialogue communautaire pour favoriser la
restauration de la paix et le vivre ensemble

2.
2

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

2.
2.
1

% de membre
de la
communauté
qui déclarent
être satisfait
des actions de
promotion de la
paix et du vivre
ensemble

0 70% 0 0 Les actions de
mobilisation
foncière, de
renforcement
des capacités,
de promotion
du dialogue
communautaire
et d'appui aux
initiatives
économiques
collectives
créent les
conditions
favorables à
l'atteinte de la
cible de 70%

2.
2.
2

2.
2.
3



2.
2.
4

2.
2.
5



» Produit 2.3:

2.
3

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

2.
3.
1

2.
3.
2

2.
3.
3

2.
3.
4

2.
3.
5



» Produit 2.4:

2.
4

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

2.
4.
1

2.
4.
2

2.
4.
3

2.
4.
4

2.
4.
5



» Produit 2.5:

2.
5

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

2.
5.
1

2.
5.
2

2.
5.
3

2.
5.
4

2.
5.
5



» Résultat 3 : Des mécanismes communautaires de veille et de réponses aux urgences pour la
consolidation de la paix sont redynamisés ou mis en place

O
C
3

Indicateu
rs

Base de
donnée

Cible de
fin de
projet

Progrès
de
l'indicate
ur pour
la
période
de
référence

Progrès
de
l'indicate
ur depuis
le début
du projet

Raisons
pour les
retards
ou
changem
ents (s'il
y en a)

3.
1

% de femmes et
de jeunes
hommes et
femmes des
communautés
PDI et hôtes qui
participent
activement aux
programmes
d'entrepreneuriat
et de création
d'emploi

0 80% 44% 44%

3.
2

% de victimes
de chocs
identifiées qui
se sentent
prêtes à
reprendre le
cours normal
de leur vie
facilitant leur
insertion, dans
leurs
communautés
y compris
d’accueil.

47% 70% 51% 51%



3.
3

% de croissance
et la
diversification
des chaines de
valeurs
agrosylvopastorales
dans lesquelles
les femmes et
les jeunes
hommes et
femmes
déplacés sont
impliqués dans
la région des
Cascades

0 50% N/A N/A Des actions de
formation agro-
sylvo-
pastorales au
profit des
personnes
déplacées
internes sont
en cours pour
favoriser leur
intégration
dans les
coopératives de
production. A la
suite de leur
capacitation,
leur intégration
dans les
chaines de
valeurs
existantes
pourra se
mesurer lors de
l’évaluation
finale

3.
4

3.
5

1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 3?

Veuillez lister tous les produits pour le résultat 3

Produit 3.1
La santé mentale des PDI et des populations hôtes, notamment les plus vulnérables a été améliorée à travers leur
participation activités touchant au développement socioculturel de leur localité



Produit 3.2
Les femmes et les jeunes hommes et femmes déplacés de force et ceux de la communauté hôte vulnérables, ont
accès à des opportunités stimulant l’entrepreneuriat et la création d’emplois, afin de renforcer leurs moyens de
subsistance, de promouvoir le développement économique des communautés et le développement de chaines de
valeurs agrosylvopastorale.

Produit 3.3

Produit 3.4

Produit 3.5

Autres Produits
Si le résultat 3 a plus de 5 produits, veuillez énumérer les produits restants ici.



Pour chaque produit, et en utilisant le cadre des résultats du projet, fournissez une mise à jour sur les
progrès réalisés par rapport à tous les indicateurs de produit.

» Produit 3.1: La santé mentale des PDI et des populations hôtes, notamment les plus
vulnérables a été améliorée à travers leur participation activités touchant au développement
socioculturel de leur localité

3.
1

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

3.
1.
1

# de
bénéficiaires de
services SMSPS
qui se sont
impliqués
pleinement
dans la vie de la
communauté

0 1000 0 0 50 agents de
santé et 30
acteurs
humanitaires
ont été formés
sur la santé
mentale et le
soutien
psychosocial.
Le recrutement
des
prestataires
pour le
déploiement
des activités
SMSPS est en
cours, avec un
démarrage
prévu fin juin
2026, ouvrant la
voie à l'atteinte
de la cible de 1
000
bénéficiaires



3.
1.
2

3.
1.
3

3.
1.
4

3.
1.
5



» Produit 3.2: Les femmes et les jeunes hommes et femmes déplacés de force et ceux de la
communauté hôte vulnérables, ont accès à des opportunités stimulant l’entrepreneuriat et la
création d’emplois, afin de renforcer leurs moyens de subsistance, de promouvoir le
développement économique des communautés et le développement de chaines de valeurs
agrosylvopastorale.

3.
2

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

3.
2.
1

# d'entreprises
créées par des
Individus/groupements
(PDI, hôtes) de
femmes et ceux
de jeunes
hommes et
femmes

0 500 300 300

3.
2.
2

Nombre
d'emplois
durables
générés les
entreprises
crées par des
Individus/groupements
(PDI, hôtes) de
femmes et ceux
de jeunes
hommes et
femmes.

0 500 300 300 Cet indicateur a
été proposé au
secrétariat du
PBF et ajouter
afin de faire la
différence
entre création
d’emploi et
durabilité de
l’emploi créé.

3.
2.
3



3.
2.
4

3.
2.
5



» Produit 3.3:

3.
3

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

3.
3.
1

3.
3.
2

3.
3.
3

3.
3.
4

3.
3.
5



» Produit 3.4:

3.
4

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

3.
4.
1

3.
4.
2

3.
4.
3

3.
4.
4

3.
4.
5



» Produit 3.5:

3.
5

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

3.
5.
1

3.
5.
2

3.
5.
3

3.
5.
4

3.
5.
5



» Résultat 4 :

O
C
4

Indicateu
rs

Base de
donnée

Cible de
fin de
projet

Progrès
de
l'indicate
ur pour
la
période
de
référence

Progrès
de
l'indicate
ur depuis
le début
du projet

Raisons
pour les
retards
ou
changem
ents (s'il
y en a)

4.
1

4.
2

4.
3

4.
4

4.
5

1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 4?

Veuillez lister tous les produits pour le résultat 4

Produit 4.1



Produit 4.2

Produit 4.3

Produit 4.4

Produit 4.5

Autres Produits
Si le résultat 4 a plus de 5 produits, veuillez énumérer les produits restants ici.



Pour chaque produit, et en utilisant le cadre des résultats du projet, fournissez une mise à jour sur les
progrès réalisés par rapport à tous les indicateurs de produit.

» Produit 4.1:

4.
1

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

4.
1.
1

4.
1.
2

4.
1.
3

4.
1.
4

4.
1.
5



» Produit 4.2:

4.
2

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

4.
2.
1

4.
2.
2

4.
2.
3

4.
2.
4

4.
2.
5



» Produit 4.3:

4.
3

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

4.
3.
1

4.
3.
2

4.
3.
3

4.
3.
4

4.
3.
5



» Produit 4.4:

4.
4

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

4.
4.
1

4.
4.
2

4.
4.
3

4.
4.
4

4.
4.
5



» Produit 4.5:

4.
5

Indicateur
s
Décrivez
l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur
de base de
l'indicateur

Cible de
fin de
projet
Indiquez la valeur
cible de
l'indicateur à la fin
du projet

Progrès
des
l'indicateu
rs pour la
période
de
référence
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur pour la
période de rapport

Progrès
de
l'indicateu
r depuis le
début du
projet
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changeme
nts (s'il y
en a)
Expliquez les
raisons pour des
deviations ou
autre
changements à
l'indicateur

4.
5.
1

4.
5.
2

4.
5.
3

4.
5.
4

4.
5.
5

Si le projet comporte plus de 4 résultats, utilisez cet espace pour décrire les progrès réalisés sur les
indicateurs des résultats restants.

*



Partie III: Questions transversales

Le projet prévoit-il d'organiser des événements au cours des six prochains mois, par exemple : les
dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films
Si oui, indiquez conbien d'événements, at pour chacun, la date approximative et une brève
description, inculant les objectifs, l'audience cible et le lieu (si connu)

Événe
ments

Titre de
l'événement

Date
(peut
être
appro
ximati
ve)

Lieu
(Si
connu
)

Audie
nce
cible

Objectifs (900
caractères)

Événe
ment
1

Remise de matériels aux
autorités locales de la
région de Tannounyan

Juin 2026 Banfora Bénéficiaires
directs,
autorités
régionales
et
nationales,
leaders
communautaire,
religieux,
coutumiers,
services
techniques
déconcentrés,
élus locaux,
partenaires
institutionnels
et
humanitaires

Renforcer les capacités des
structures déconcentrées
et décentralisées pour un
traitement plus efficace
des dossiers administratifs,
réduire les délais de
réponse, et faciliter l’accès
des populations aux
services sociaux de base
dans la région de
Tannounyan.

Événe
ment
2

Événe
ment
3



Événe
ment
4

Impact Humain

Cette section s'intéresse à l'impact humain du projet. Indiquez le nombre de parties prenantes clés du
projet, et pour chacune, décrivez brièvement:

i. Les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet
ii. L'impact du projet sur leur vies
iii. Partagez, si possible, une ciration ou un témoignage d'un représentant de chacune des parties
prenantes
Il s'agit d'une question facultative. Vous pouvez la laisser sans réponse si elle n'est pas pertinente

Impact
Humain

Partie Prenante Quel est l'impact du
projet sur leur vies?

Partagez, si possible,
une ciration ou un
témoignage d'un
représentant de
chacune des parties
prenantes



1 Propriétaire terrien Les propriétaires terriens de la
région des Tannounya
évoluaient dans un
environnement foncier marqué
par l'incertitude juridique,
l'absence de documents
officiels et une
méconnaissance des
procédures de sécurisation.
Cette situation les exposait à
des risques d'expropriation,
alimentait les conflits avec les
agriculteurs et éleveurs voisins,
et constituait un frein à
l'investissement agricole et à
l'accès au crédit. Le projet a eu
un impact transformateur sur
leur situation. Grâce aux
formations sur la sécurisation
foncière rurale et à la
reconnaissance officielle de 24
structures locales de
gouvernance foncière à travers
des arrêtés communaux, ils
sont passés d'une posture
d'incertitude et de
vulnérabilité à une posture de
confiance, de sécurité et
d'ouverture à des opportunités
économiques durables. La
formalisation de leurs droits
fonciers leur ouvre désormais
l'accès au crédit bancaire,
facilite l'attraction
d'investissements agricoles et
protège leurs familles contre
les risques d'expropriation

“Avant, nous avions peur de
nous engager dans le processus
de sécurisation foncière. Mais
grâce à cette formation, nous
avons compris l'intérêt de
disposer de documents officiels
pour protéger nos terres. Cela
permet non seulement d'attirer
les projets d'investissement
agricole, mais aussi de faciliter
l'accès aux crédits bancaires en
utilisant la terre comme
garantie. De plus, cela protège
nos familles contre les risques
d'expropriation”, Dagnogo
Aboubacar, bénéficiaire de la
formation sur la sécurisation
foncière



2 Agriculteur Avant le projet, les agriculteurs
de la région faisaient face à des
rendements limités, des
pratiques culturales peu
optimisées et un isolement
technique qui réduisait leur
capacité à améliorer leurs
conditions de vie. L'accès à des
formations pratiques et à des
espaces d'expérimentation
collective leur faisait défaut. Le
projet a renforcé leurs
capacités techniques, leur
autonomie et leurs
performances agricoles à
travers la mise en place des
Champs Écoles Agropastoraux
(CEAP). En plaçant les
agriculteurs au cœur de
l'expérimentation locale, cette
approche leur a permis de
maîtriser les itinéraires
techniques des cultures et
d'améliorer significativement
leurs rendements, contribuant
directement à la sécurité
alimentaire des ménages et à
la résilience économique des
communautés.

« L’approche CEAP nous a
placés au cœur de
l'expérimentation locale et a
renforcé nos compétences en
matière de bonnes pratiques
pour la culture du maïs,
comparativement à nos
anciennes méthodes. La
maîtrise de l'itinéraire
technique du maïs, appliquée
sur nos parcelles individuelles,
a permis d'améliorer de
manière significative nos
rendements » Hema Assonsi,
Président du groupe CEAP.

3

4



En plus de l'impact spécifique aux parties prenantes décrit dans les questions précédents, vous
pouvez utilicez cet espace pour décrire tout autre imapct humain du projet
Veuillez limiter votre réponse à 4000 caractères

Au-delà des impacts spécifiques à chaque partie prenante, le projet a produit un ensemble de changements concrets
et mesurables dans la vie des populations bénéficiaires, en agissant simultanément sur la gouvernance locale, la
cohésion sociale, la protection et le développement économique.
Sur le plan de l'accès aux droits et aux services de base, pour des populations déplacées souvent dépourvues de
documents d'identité, l’accès à l'état civil représente une avancée fondamentale, condition première pour accéder à
l'école, aux soins, aux programmes sociaux et à la pleine reconnaissance juridique. La construction et la réception
des deux magasins de stockage à Sideradaugou et Sindou améliorent par ailleurs les conditions de gestion et de
distribution des vivres et articles ménagers essentiels au profit des populations les plus vulnérables.
Sur le plan de la santé mentale et du soutien psychosocial, 50 agents de santé ont été formés pour la prise en charge
des personnes déplacées, retournées et autochtones, et 30 acteurs humanitaires outillés sur la résilience et le
soutien psychosocial. Dans un contexte où le traumatisme lié au déplacement forcé constitue un frein invisible mais
réel à la réinsertion, ces capacités renforcées permettent d'accompagner les populations dans leur processus de
reconstruction personnelle. Cela se reflète dans les données : 51% des PDI ciblés déclarent désormais se sentir prêts
à reprendre le cours normal de leur vie, contre 47% en référence.
Sur le plan économique, le projet a ouvert des perspectives concrètes pour des centaines de femmes et de jeunes.
300 entreprises ont été créées, 250 jeunes et femmes formés à l'entrepreneuriat, et 30 boutiques témoins
construites. Cinquante jeunes ont été formés aux métiers innovants et accompagnés pour leur insertion, et 200
bénéficiaires formés aux techniques de récupération des terres dégradées. La mobilisation de 158 ha de terres pour
les PDI offre une base productive tangible à des populations qui en étaient privées. Les AVEC, ayant mobilisé plus de
6 millions de FCFA de ressources communautaires, démontrent que les populations ne sont pas seulement
bénéficiaires mais actrices de leur propre développement économique. Le taux de participation des femmes et
jeunes aux programmes d'entrepreneuriat atteint 44% à fin 2025, partant d'une référence nulle.
Sur le plan de la cohésion sociale et de la consolidation de la paix, les clubs DIMITRA ont initié des actions collectives
visibles, aménagement de routes dégradées, nettoyage des espaces publics, voyages d'échanges agricoles, plaidoyer
auprès des autorités, dans un cadre inclusif mêlant PDI et communautés hôtes. Ces initiatives ont contribué à
restaurer la dignité des communautés, à tisser des liens de confiance entre groupes autrefois en tension, et à
promouvoir un sentiment de responsabilité partagée. Le festival Niangoloko en fête, soutenu lors de deux éditions
consécutives avec plus de 4 000 participants, a offert un espace de célébration et de dialogue intercommunautaire
qui dépasse le cadre strictement projectuel. En articulant réponse humanitaire, développement économique et
consolidation de la paix, le projet démontre de façon concrète la valeur ajoutée de l'approche nexus HDP pour les
populations les plus vulnérables de la région de Tannounya

Vous pouvez également joindre un maximum de 3 fichiers dans différents formats (fichiers image,
powerpoint, pdf, vidéo, etc.) pour illustrer l'impact humain du projet
OPTIONAL

Fichier 1
OPTIONAL

PHOTO-2026-06-12-12-03-21-13_10_47.jpg 

Fichier 2
OPTIONAL

PHOTO-2026-02-07-08-48-42-13_11_34.jpg 

blob:https://ee.kobotoolbox.org/033744d9-0e98-48b7-a634-e35581760877
blob:https://ee.kobotoolbox.org/5b769187-a516-469e-b5d0-59bcf0c6842c


Fichier 3
OPTIONAL

PHOTO-2026-02-04-10-41-23-13_12_1.jpg 

Vous pouvez également ajouter jusqu'à 3 liens vers des ressources en ligne qui illustrent l'impact
humain du projet
OPTIONAL

Lien 1
OPTIONAL

Lien 2
OPTIONAL

Lien 3
OPTIONAL

Veuillez cocher le changement applicable en function du récit ci-dessus.

Numérisation améliorée

Des méthodes de travail innovantes

Ressources supplémentaires mobilisées

Cadres politiques améliorés ou initiés

Capacités renforcées

Partenariat avec des organisations locales de la société civile

Élargir les coalitions et galvaniser la volonté politique

Renforcer les partenariats avec les institutions financières internationales (IFIS)

Renforcement des partenariats au sein des agences des Nations Unies

Comment nous avons travaillé:
Veuillez sélectionner jusqu'à 3.

*

blob:https://ee.kobotoolbox.org/674b9a03-b7f1-4710-b50b-758689b1987a


Veuillez expliquer l'une des options sélectionnées
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le projet NEXUS HDP a permis de renforcer de manière concrète et multidimensionnelle les capacités des acteurs
locaux dans la région des Tannounya, en ciblant à la fois les structures étatiques déconcentrées, les autorités
locales, les leaders communautaires, ainsi que les jeunes et les femmes.
Sur le plan institutionnel, les cadres de concertation régionaux, provinciaux et communaux ont été dotés en
équipements logistiques et matériels, permettant la reprise régulière de rencontres statutaires longtemps
suspendues faute de moyens. La reconnaissance officielle de 24 structures locales de gouvernance foncière,
CFV/CCFV, impliquant 253 membres, à travers des arrêtés communaux, constitue une avancée institutionnelle
majeure. Ces structures, désormais formellement reconnues, assurent une médiation structurée des conflits
fonciers et s'inscrivent dans le cadre légal de la gouvernance territoriale.
Les capacités analytiques des services techniques ont également été renforcées : 30 agents des directions régionales
ont été formés sur les outils RIMA et ELA, leur permettant de produire et d'analyser des données probantes pour
une programmation nexus mieux informée. Par ailleurs, 105 leaders communautaires ont été formés sur les
procédures de sécurisation foncière et d'immatriculation des infrastructures communautaires, 120 formateurs dont
70 femmes outillés sur la stratégie nationale de cohésion sociale, et 340 jeunes leaders formés sur la prévention et
la gestion des conflits. Ces bénéficiaires constituent désormais des relais communautaires capables de sensibiliser,
d'intervenir en cas de tensions et de promouvoir des solutions locales durables.
Sur le volet économique, 250 jeunes et femmes ont été formés à l'entrepreneuriat, 50 aux métiers innovants, et 200
bénéficiaires aux techniques de récupération des terres dégradées. La formation de 50 agents de santé en santé
mentale et de 30 acteurs humanitaires sur le soutien psychosocial complète ce dispositif en s'attaquant aux freins
non économiques à la réinsertion des populations déplacées.

Veuillez expliquer l'une des options sélectionnées
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le projet NEXUS HDP s'inscrit dans une dynamique affirmée de localisation de l'aide, en s'appuyant sur des OSC bien
implantées dans la région des Tannounya pour garantir la pertinence, l'acceptabilité et la durabilité des
interventions.
Le partenariat avec l'Association pour la Promotion de l'Élevage au Sahel (APESS) est centré sur l'animation et le
suivi des 30 clubs DIMITRA, qui constituent l'un des leviers les plus visibles de cohésion sociale du projet. Les clubs
DIMITRA, animés par l'APESS, conduisent des actions collectives concrètes, aménagement de routes dégradées,
nettoyage des espaces publics, plaidoyer auprès des autorités, dans un cadre inclusif mêlant PDI et communautés
hôtes. L'APESS assure également l'identification des bénéficiaires et la distribution des intrants pour la riziculture,
ainsi que la mise à jour des données de l'ingénierie sociale.
L'Organisation Catholique pour le Développement et la Solidarité (OCADES) intervient sur le volet foncier et
environnemental : formation de 200 bénéficiaires sur les techniques de restauration des terres dégradées,
accompagnement pour leur valorisation, formation des membres des CFV et CCFV, et organisation des premières
sessions de ces instances. Son ancrage territorial et son expertise en gouvernance locale en font un partenaire
stratégique pour l'institutionnalisation des mécanismes de gestion des conflits fonciers.
Ces partenariats formels, adossés à des accords de mise en œuvre, garantissent une appropriation locale des
résultats et une continuité des dynamiques enclenchées au-delà de la durée du projet.

Veuillez expliquer l'une des options sélectionnées
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères



Renforcement des partenariats avec les IFI

Renforcement des partenariats au sein des agences des Nations Unies

Partenariat avec des organisations locales de la société civile

En partenariat avec le milieu universitaire/académique local

En partenariat avec des entités infranationales

En partenariat avec des entités nationales

En partenariat avec des volontaires locaux

Avec qui travaillons-nous *

Expliquez, s'il vous plaît
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

La mise en œuvre du projet NEXUS HDP repose sur un dispositif partenarial structuré, associant OSC, services
techniques déconcentrés de l'État et prestataires spécialisés, pour une réponse coordonnée et ancrée dans les
réalités locales de la région des Tannounya.
Depuis le début du projet, le projet collabore avec des OSC. L'APESS assure l'animation des clubs DIMITRA,
l'identification des bénéficiaires pour la riziculture et la mise à jour de l'ingénierie sociale. L'OCADES intervient sur la
restauration des terres dégradées, la formation des membres des structures foncières villageoises et l'organisation
de leurs premières sessions.
Cette architecture partenariale, combinant expertise de la société civile et légitimité institutionnelle des services de
l'État, garantit l'ancrage des interventions dans les systèmes locaux et favorise la durabilité des résultats au-delà de
la durée du projet
La mise en œuvre du projet NEXUS HDP repose sur une collaboration étroite avec les entités étatiques nationales,
garantissant l'ancrage institutionnel des interventions et leur alignement avec les politiques publiques burkinabè
en matière de cohésion sociale, de gouvernance foncière et de réponse humanitaire.
Les services déconcentrés et décentralisés de l'État sont au cœur du dispositif opérationnel. Trois directions
régionales sont partenaires formels de mise en œuvre avec transfert de fonds : la DRARAH, qui assure
l'identification des bas-fonds, les labours, la mise en place et l'animation des CEAP ainsi que le suivi des AVEC ; la
DRAHSN, qui appuie le renforcement des capacités sur le ciblage des bénéficiaires vulnérables ; et la DREEA, chargée
de la sensibilisation sur les mesures de mitigation environnementale. Au-delà de ces partenariats formalisés,
d'autres directions régionales contribuent activement à la mise en œuvre, notamment à travers la formation de 30
agents sur les outils RIMA et ELA, le renforcement des capacités des services d'état civil, et l'appui aux cadres de
concertation provinciaux et régionaux.
Le projet travaille également en partenariat étroit avec les collectivités territoriales, délégations spéciales, mairies
et conseil régional. Ces structures ont joué un rôle déterminant dans la délivrance de près de 2 000 actes de
naissance dans quatre communes, le déploiement du dispositif VENEEM, et la tenue des sessions du COPROSUR et
du CORESUR. Surtout, elles ont émis les arrêtés communaux officialisant la reconnaissance de 24 structures locales
de gouvernance foncière, CFV/CCFV, impliquant 253 membres. Cette formalisation juridique constitue l'un des
acquis institutionnels les plus durables du projet, ancrant les mécanismes de prévention et de gestion des conflits
fonciers dans le cadre légal de la décentralisation.
En s'appuyant sur ces entités nationales, le projet s'inscrit dans une logique de complémentarité avec les cadres
stratégiques existants, le PA-SD, stratégie nationale de cohésion sociale, la SNR-PDICA tout en dotant les
collectivités des outils et capacités nécessaires pour poursuivre de manière autonome les actions initiées au-delà de
sa durée



Leave no one behind – Ne laisser personne de côté

Persons sans-emploi (Chômeurs)

Minorités (ex. race, origine ethnique, linguistique, religion, etc.)

Communautés autochtones

Personnes handicapées

Personnes touchées par la violence (par exemple, VBG)

Femmes

Jeunesse

Enfants

Minorités liées à l'orientation sexuelle et/ou à l'identité et à l'expression de genre

Personnes vivant dans et autour des zones frontalières

Personnes touchées par des catastrophes naturelles

Personnes affectées par les conflits armés

Personnes déplacées internes, réfugiés ou migrants

Sélectionner tous les bénéficiaires ciblés par les ressources PBF, comme decrí dans le document projet
Obligatgoire

*



Partie IV : Suivi, Évaluation et Conformité

» Suivi

Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Au cours de la période sous revue, plusieurs activités de suivi ont été conduites par l'équipe conjointe HCR-OIM-FAO,
combinant un suivi institutionnel renforcé et un suivi terrain continu.
Une mission de suivi conjointe a été organisée avec l'appui technique de la Direction Régionale de l'Économie et de
la Planification (DREP) de la région des Cascades. Cette mission a permis de conduire une revue complète des
activités et des indicateurs du cadre de résultats, favorisant une meilleure connaissance et appropriation du projet
par la DREP. Les échanges tenus avec les directions techniques sectorielles, famille et solidarité, agriculture et
élevage, droits humains, ainsi qu'avec les délégations spéciales, ont permis de renforcer le rôle de ces structures
étatiques dans le suivi des actions et d'ancrer davantage la durabilité des résultats dans les systèmes locaux. Cette
démarche s'inscrit dans la logique d'appropriation nationale qui sous-tend la stratégie de mise en œuvre du projet :
en associant les services déconcentrés de l'État au suivi, le projet garantit non seulement la qualité du reporting,
mais aussi la continuité des dynamiques enclenchées au-delà de sa durée. La mission a également permis
d'échanger directement avec des bénéficiaires du projet afin de recueillir leurs perceptions sur plusieurs
indicateurs, constituant ainsi une première base qualitative en amont de l'évaluation finale.
En complément de cette mission institutionnelle, les équipes terrain des trois agences assurent un suivi continu de
la mise en œuvre des activités par leurs partenaires respectifs. Ce suivi régulier couvre l'avancement physique des
activités, la qualité des réalisations et le respect des normes techniques, notamment pour les infrastructures. Il a
permis d'atteindre un taux de mise en œuvre satisfaisant, avec des résultats probants sur le terrain : infrastructures
construites dans les délais et conformes aux standards requis, formations conduites selon les plans prévus, et
dynamiques communautaires, clubs DIMITRA, AVEC, comités mixtes, opérationnelles et actives. Ce suivi de
proximité constitue également un mécanisme d'alerte précoce permettant d'identifier et de corriger rapidement les
écarts éventuels par rapport au plan de travail.

*

Oui

Non

Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ?
Si seulement certains des indicateurs de résultats ont des lignes de base, sélectionnez 'oui'

*



Dans l'affirmative, veuillez fournir une brève description.Si ce n'est pas le cas, expliquez pourquoi et
quand ils seront disponibles.
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Oui, l'ensemble des indicateurs du cadre de résultats disposent désormais de bases de référence. Bien que ce
processus ait initialement accusé un retard lié aux contraintes contextuelles, il a été mené à son terme grâce à une
démarche collaborative et rigoureuse impliquant les équipes de suivi-évaluation des trois agences (HCR, OIM, FAO),
le M&E du Secrétariat Technique PBF et la Direction Régionale de l'Économie et de la Planification (DREP) de la région
des Tannounyan. Des missions de terrain ont été conduites pour la collecte des données primaires, complétées par
une revue documentaire. Les méthodes de calcul des indicateurs et leurs sources ont été revues et validées
conjointement avec la DREP. L'implication de la partie gouvernementale dans ce processus est un choix délibéré et
stratégique. Dans le contexte du Burkina Faso, où l'accès aux données et aux communautés est conditionné par la
confiance et la légitimité des acteurs sur le terrain, l'ancrage institutionnel du dispositif de suivi-évaluation auprès
des services déconcentrés de l'État constitue un gage d'efficacité et de durabilité. Les directions régionales
sectorielles, agriculture, action humanitaire, droits humains, environnement, jeunesse et emploi, sont identifiées
comme sources primaires de données pour la majorité des indicateurs. Leur implication dès la phase de
renseignement des bases de référence renforce leur appropriation du cadre de résultats et facilite la collecte
régulière des données tout au long du cycle du projet, y compris dans des zones à accès restreint. Cette approche
garantit également une meilleure articulation des données du projet avec les systèmes d'information nationaux et
régionaux existants

*

Précisez quelles sources de preuves on été utilisées pour rendre compte des indicaterus (et sont
disponibles sur demande) :
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Les sources de preuves mobilisées pour rendre compte des indicateurs du projet s'organisent autour de quatre
catégories complémentaires, toutes disponibles sur demande auprès des équipes des trois agences récipiendaires
ou des partenaires nationaux concernés. Documents administratifs et institutionnels. Les arrêtés communaux
portant reconnaissance des 24 Commissions Foncières Villageoises et Commissions de Conciliation Foncière
Villageoises constituent des preuves officielles de la formalisation des mécanismes de gouvernance foncière. Les
procès-verbaux et comptes rendus des sessions du COPROSUR, du CORESUR et des cadres de concertation
régionaux, provinciaux et communaux documentent la fonctionnalité des mécanismes de coordination. Les
registres du RCCM et les récépissés de création attestent des entreprises créées dans le cadre du projet. Documents
de suivi et de rapportage. Les rapports d'activités périodiques des trois agences et de leurs partenaires
opérationnels, les listes de présence signées des formations et ateliers, les plans de travail annuels 2025 et 2026,
ainsi que le cadre de résultats actualisé disponible depuis le 3 mars 2026, constituent les références opérationnelles
du suivi. Les rapports des missions de terrain conjointes et les comptes rendus des réunions du Comité de Pilotage
et du Comité Technique de Suivi national complètent ce dispositif. Données analytiques et systèmes d'information.
Les données générées par les outils P21 (monitoring protection), RIMA (mesure de la résilience) et DTM (suivi des
déplacements) alimentent l'analyse de la situation des PDI et des communautés hôtes. Les données officielles du
CONASUR sur les PDI et personnes retournées constituent la référence pour les indicateurs liés aux déplacements.
La base de données consolidée de participation nexus HDP (DIMA/IM) documente l'engagement des acteurs des trois
piliers. Les données de la DREP des Tannounyan et des directions régionales sectorielles — agriculture, action
humanitaire, droits humains, environnement, jeunesse et emploi — fournissent les données secondaires
nécessaires au renseignement des indicateurs. Sources communautaires. Les enquêtes et entretiens conduits
auprès des communautés, des PDI, des personnes retournées et des bénéficiaires directs du projet constituent les
sources primaires pour les indicateurs de perception, notamment sur l'acceptation mutuelle, la satisfaction vis-à-vis
des actions de cohésion sociale et la disposition des PDI à reprendre le cours normal de leur vie. Ces données seront
consolidées et validées par l'évaluation finale du projet.

*



Oui

Non

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données aux niveaux de
resultat ?
L'enquête de perception est une collecte formelle d'informations auprès d'un échantillon de répondants sélectionnés au
hasard par le biais de leurs réponses à des questions standardisées. Voir la note d'orientation du PBF pour plus d'informations.
link

*

Veuillez décrire brièvement.
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

*

Oui

Non

Le projet a-t-il utilisé ou mis en place des mécanismes de retour d'information de la communauté ?
Le mécanisme de feedback communautaire, ou suivi communautaire, est un système organisé permettant aux communautés
de participants de surveiller les effets et l'impact locaux d'une intervention. Idéalement, ce système permet à la communauté
d'exprimer si ses attentes sont satisfaites et de fournir des suggestions aux décideurs pour un éventuel (re)centrage. Voir la
note d'orientation du PBF pour plus d'informations link

*

Veuillez décrire brièvement.
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Les comités de gestion des plaintes ont été mis en place au niveau des sites d’intervention pour les feedbacks des
communautés pour ce qui concerne les éventuels griefs. A ce jour, aucune plainte n’a été reçue

*

» Evaluation

Oui

Non

Pas Applicable

Le projet est-il sur la bonne voie pour mener son évaluation ? *

Budget pour évaluation finale (en USD)
Réponse obligatoire

90000

*

https://www.un.org/peacebuilding/sites/www.un.org.peacebuilding/files/documents/pbf_guidance_note_on_perception_surveys_cbm_-_2020.pdf
https://www.un.org/peacebuilding/sites/www.un.org.peacebuilding/files/documents/pbf_guidance_note_on_perception_surveys_cbm_-_2020.pdf


Oui

Non

Pas Applicable

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, votre prochaine évaluation est-elle sur la bonne voie
?

Décrire les préparatifs pour l'évaluation
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Informations
de contact

Nom Organisation Titre d'emploi Email

Veuillez
indiquer la
personne de
contact
responsable du
partage du
rapport
d'évaluation
final avec le
PBF

IPPET LETEMBET
Bernadette Mah

UNHCR Associate Reporting
Officer

ippetlet@unhcr.org

» Effets catalytiques

Oui

Non

Effets catalytiques (financiers): À ce jour, le projet a-t-il mobilisé des ressources financières
supplémentaires non liées au FBP ?

*

Si oui, combien de subventions ou de donateurs supplémentaires le projet a-t-il suscité ?
*



Oui

Non

Effet catalytique (non financier) : Le projet a-t-il permis ou créé un changement plus important ou à
plus long terme dans la construction de la paix ?

*

Peu d'effet catalytique

Effet catalytique important

Si oui, veuillez sélectionner l'option correspondante ci-dessous : *

Le cas échéant, veuillez décrire comment le projet a eu un effet catalytique (non financier), c'est-à-dire
qu'il a éliminé les obstacles au déblocage des processus politiques, institutionnels ou autres de
consolidation de la paix bloqués à différents niveaux dans un pays, et/ou créé les conditions
nécessaires à la mise en place de nouveaux processus à cette fin
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le projet NEXUS HDP a produit des effets catalytiques significatifs qui dépassent le cadre de ses activités
programmées et créent les conditions d'une consolidation de la paix durable dans la région des Tannounyan.
L'effet catalytique le plus structurant est la signature de 24 arrêtés communaux portant composition des membres
des Commissions Foncières Villageoises et des Commissions de Conciliation Foncière Villageoises dans 12 villages
bénéficiaires. Cette formalisation juridique lève un obstacle institutionnel majeur qui paralysait depuis des années
la mise en œuvre effective de la loi 034-2009 sur le foncier rural dans la région. En dotant ces structures d'une
reconnaissance officielle, le projet a déclenché un processus irréversible d'ancrage des mécanismes de gestion
foncière dans le cadre légal de la décentralisation burkinabè. Ces structures, désormais légitimées par l'autorité
communale, bénéficient d'une adhésion communautaire et d'une redevabilité renforcées qui leur permettront de
fonctionner de manière autonome bien au-delà de la durée du projet. Sans cette formalisation, les mécanismes de
résolution des tensions foncières restaient fragiles, informels et peu efficaces, condamnés à disparaître à la fin du
financement.
La demande d'extension exprimée spontanément par les communes non ciblées du projet constitue un second
signal catalytique fort. Elle témoigne que l'approche nexus HDP a créé une dynamique d'appropriation qui dépasse
le périmètre d'intervention initial et incite d'autres acteurs locaux à reproduire le modèle. Cet effet de réplication
constitue précisément l'objectif d'un projet catalytique : non pas se substituer aux systèmes locaux, mais
déclencher des processus qui se perpétuent et s'étendent par eux-mêmes.
Le projet a également contribué à lever un obstacle politique et institutionnel important en facilitant l'intégration
de l'approche nexus HDP dans le Programme d'Appui à la Transition Humanitaire, Développement et Paix (PAT-HDP),
l'un des trois Programmes Phares conjoints SNU-Gouvernement. Cette institutionnalisation au niveau national de
l'approche expérimentée dans la région des Tannounyan transforme une initiative locale en modèle de
programmation nationale, avec un potentiel de réplication dans d'autres régions du pays.
Enfin, la mobilisation de 158 ha de terres pour les PDI, a créé un précédent important en matière de dialogue foncier
inclusif entre communautés hôtes et personnes déplacées. Cette expérience démontre qu'il est possible, même
dans un contexte de forte pression sur les ressources, de dégager des solutions foncières consensuelles par le
dialogue, ouvrant la voie à des processus similaires dans d'autres communes de la région.

*



Durabilité

Veuillez décrire les mesures prises pour assurer la pérennisation des acquis de la consolidation de la
paix au-delà de la durée du projet
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Le projet NEXUS HDP a intégré dès sa conception une logique de durabilité, en ancrant ses interventions dans les
systèmes institutionnels locaux et en veillant à ce que chaque réalisation contribue à des changements structurels
pérennes au-delà de sa durée.
Sur le plan institutionnel, le renforcement des capacités matérielles et humaines des cadres de concertation
constitue un investissement délibéré dans les conditions préalables à la construction d'un répertoire dynamique des
acteurs nexus HDP dans la région. En dotant ces structures des outils nécessaires à la tenue régulière de leurs
rencontres et à la gestion numérique des données, le projet pose les fondations d'une cartographie vivante des
interventions, essentielle à une coordination inter-piliers durable et autonome.
L'intégration de l'approche nexus HDP dans les Plans Communaux de Développement de quatre communes,
actuellement en cours, constitue l'une des mesures de pérennisation les plus structurantes du projet. En inscrivant
les besoins des PDI et des personnes retournées dans les cadres officiels de planification locale, le projet garantit
que ces priorités seront prises en compte dans les cycles de programmation futurs, bien au-delà de sa durée.
La formation des agents des services déconcentrés sur les outils RIMA et ELA, combinée à l'implication systématique
de la DREP et des directions régionales dans le suivi du projet, crée une capacité analytique durable au sein des
structures étatiques. Cette appropriation progressive des méthodologies de collecte et d'analyse de données
garantit la continuité du dispositif de suivi nexus après la clôture du projet.
Enfin, la formalisation de 24 structures locales de gouvernance foncière par arrêtés communaux, l'activation des
AVEC, des clubs DIMITRA et des CEAP comme espaces autonomes de résilience économique et sociale, et la
formation d'une masse critique de leaders communautaires et de formateurs constituent des dynamiques
endogènes qui continueront de produire des effets bien au-delà de l'horizon du projet.
En somme, la durabilité repose sur une triple logique : ancrage institutionnel dans les systèmes étatiques,
appropriation communautaire des mécanismes de paix et de résilience, et intégration de l'approche nexus dans les
cadres de planification et de suivi existants

*

Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris
sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires?
Veuillez limiter votre réponse à 3000 caractères

Activités de suivi et de contrôle

Veuillez décrire les événements clés de surveillance et de contrôle. Veuillez cliquer sur Continuer si
aucune activité n'a encore eu lieu.

Événement clé de
surveillance et de
contrôle

Nom de
l'événement

Résumé Constatations



Événement 1 Missions de suivi complémentaires ont été
menés durant la période :
1. Suivi continu des
activités par les équipes
terrain et les partenaires
de mise en œuvre des trois
agences ;
2. Suivi technique assuré
par les services
déconcentrés de l'État ;
3. Mission conjointe
ponctuelle des équipes
M&E des trois agences
(HCR, OIM, FAO).

• Le Suivi continu : a permis
d'identifier en temps réel
les insuffisances dans la
mise en œuvre de
certaines activités et
d'apporter les mesures
correctives nécessaires,
contribuant au maintien
d'un taux de mise en
œuvre satisfaisant.
• Le Suivi par les services
techniques de l'État : les
démembrements des
directions régionales
sectorielles ont
accompagné la mise en
œuvre en apportant des
avis techniques pertinents
sur le ciblage des
bénéficiaires et la
réalisation des ouvrages et
infrastructures, renforçant
l'ancrage institutionnel du
projet.
• La mission conjointe M&E:
a relevé que certaines
activités ne suivaient pas
suffisamment la logique
d'intervention du projet.
Des recommandations ont
été formulées et des
ajustements opérés, dont
la révision de certaines
activités et la scission d'un
indicateur, afin de garantir
la conformité avec la
logique d'intervention et
permettre un
renseignement précis du
cadre de résultats.



Événement 2
Comité de pilotage
interagence

Le comité de pilotage
interagence s'est réuni
régulièrement pour
assurer un suivi coordonné
de la mise en œuvre.
Plusieurs rencontres ont
été organisées, portant
notamment sur
l'élaboration du Plan de
Travail Annuel 2026, la
tenue d'un cadre de
concertation régionale, et
la préparation conjointe du
plan de suivi-évaluation du
projet.

Le CPI s'est réuni
régulièrement pour
assurer un suivi coordonné
de la mise en œuvre.
Plusieurs rencontres ont
été organisées, portant
notamment sur
l'élaboration du Plan de
Travail Annuel 2026, la
tenue d'un cadre de
concertation régionale, et
la préparation conjointe du
plan de suivi-évaluation du
projet. La tenue régulière
du comité de pilotage
témoigne de l'engagement
soutenu des trois agences
en faveur de l'atteinte des
résultats attendus. Elle
traduit leur volonté de
promouvoir une approche
harmonisée, fondée sur la
coordination inter-
agences, la
complémentarité des
interventions et le suivi
concerté des actions. Les
trois agences assurent
conjointement la
coordination terrain en
veillant à l'alignement des
interventions avec les
priorités du projet et à la
cohérence des actions
menées par les différents
acteurs impliqués



Événement 3 Visibilité et
communication

Une revue de la visibilité
du projet sur les
infrastructures réalisées,
boutiques témoins,
magasins de stockage,
forages, a été conduite
dans le cadre du suivi
conjoint, en lien avec les
exigences de redevabilité
vis-à-vis du donateur et en
plus le ST-PBF a également
effectué une mission
terrain à la suite de
laquelle des
recommandations on été
formulées

Le Consortium a pris note
des recommandations et
prévoit, pour le prochain
semestre, le déploiement
systématique des supports
de visibilité sur les sites
concernés ainsi qu'un
accompagnement renforcé
des bénéficiaires pour la
mise en valeur des terres
et des boutiques déjà
attribuées.

Événement 4

Événement 5

Événement 6

Événement 7

Événement 8



Étapes finales

Veuillez enregistrer une copie PDF du formulaire en cliquant sur l'icône Imprimante qui se situe
en haut, à droite de la page.
Une boîte de dialogue apparaîtra : Veuillez sélectionner le format A4 et l'orientation portrait.
Cliquez sur "préparer" et enregistrez le document au format PDF.
(Si, à la première tentative, le document PDF n'est pas lisible, fermez la page ouverte en pop-up
et revenez à la première page du formulaire en ligne en utilisant l'option "Retour au début" et
essayez d'imprimer la version PDF à partir de là).
Après avoir imprimé la version PDF, soumettez le rapport à la dernière page du formulaire. Vous
pouvez utiliser le bouton "Aller à la fin" dans le coin inférieur droit.
Veuillez télécharger la version PDF du rapport ainsi que votre rapport financier au format
Excel sur la passerelle MPTF-O.

Si vous rencontrez des difficultés à remplir le formulaire ou à générer l'impression pour MPTFO
Gateway, veuillez contacter Gabriel Velastegui gabriel.velasteguimoya@un.org

Merci. Vous avez terminé le rapport. Veuillez cliquer sur le bouton SUBMIT ci-dessous. Quand votre
rapport est soumis, une bande jaune vous l'annocera en haut de la page. Cela peut prendre quelques
secondes

https://ee.kobotoolbox.org/x/gabriel.velasteguimoya@un.org

